
Commünautô de Çommunes
À,{aremne Adour Côte-Sud

PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ TECHNIQUE COMMUN
MACS . CIAS

DU 20 JUIN 2019

L'an deux mille dix-neuf, le 20 juin à 15 heures 30, le Comité technique commun s'est réuni au siège
de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud à Saint-Vincent de Tyrosse, Salle Dangou

Lescouzères, sous la présidence de Monsieur Pierre Froustey.

Outre Monsieur le Président, étaient présents (avec voix délibérative) :

En qualité de représentants de l'établissement : Monsieur Jean-François Monet et Madame
Frédérique Charpenel ;

En qualité de représentants titulaires du personnel : Mesdames et Messieurs Eric A rotçaréna (CFDT),

Laurence Descousse (CGT), Céline Marcarie (UNSA), Franck Palisson (UNSA) et Jeremy Winkelmann
(cGr).

Assistaient également à la séance (sans voix délibérative) :

En qualité de représentants suppléanls dq pe1so11el: Axel Clef (UNSA), Christine Godard (CGT),

lsabelle Guichenay (UNSA), Jean-Louis Lavigne (CGT), Florence Sornon (CFDT)

Etaient excusés ou absents:
En qualité de représentants de l'établissement Madame Nicole Chusseau, Messieurs lean-Claude
Daulouède,lérôme Petitjean et Arnaud Pinatel

Autres participants:
Guillaume Baudoin (DGS de MACS et du CIAS), Aurélie Cros (responsable ressources humaines de

MACS et du CIAS).

Monsieur le Président ouvre la séance. Monsieur Axel CLEF est désigné secrétaire de séance

L'ordre du jour est ensuite décliné

1/ Approbation du compte-rendu du Comité technique du 7 mars 2019

La CGT demande à Monsieur le Président à quel titre sont présents le DGS et la DRH, et souhaite que

seuls les représentants de la collectivité et du personnel soient présents. La CGT estime que cela

fausse le paritarisme.

Monsieur le Président indique qu'ils sont là, afin de l'assister dans l'exécution des tâches matérielles et
lui apporter, le cas échéant, les éléments d'éclairage sur des points techniques particulrers de l'ordre
du jour. En aucune manière, ils ne prennent part au vote. Cela ne fausse donc pas le parltarisme,
puisque seuls les représentants élus ou désignés prennent part aux débats et participent au vote.
L'UNSA s'étonne de cette question. ll est indispensable que les personnes qualifiées soient là pour
alimenter les débats, faute de quoi, sans les éclairages suffisants pendant les débats, les dossiers

n'avanceront pas et les questions seront décalées à la séance suivante. L'UNSA propose donc de
modifier le règlement intérieur afin de préciser que le DGS et la DRH seront associés aux séances.



La CGT indique que le règlement prévoit que les experts n'assistent qu'aux questions qui les
concernent, pas à tous les dossiers. Leur présence devrait aussi être signalée sur la convocation. La
CGT s'interroge par ailleurs sur l'exercice démocratique au sein du CT, l'avis défavorable de 3
représentants du personnel n'ayant pas été évoqué lors du conseil communautaire sur la délibération
de l'indemnité de départ volontaire.

Monsieur le Président rappelle que le CT est une instance consultative, son avis ne lie pas l'autorité
territoriale qui pourra proposer une délibération au conseil communautaire sans avoir eu l'avis
favorable des représentants du personnel. Toutefois, le fait que le conseilcommunautaire ait pris une
délibération n'exclut pas de rediscuter des sujets par la suite si cela s'avérait nécessaire. Monsieur le
Président conclut la discussion en indiquant que la présence du DGS et de la DRH est nécessaire à la
tenue des débats, et propose l'adoption du pV au vote.
Le PV est adopté à l'unanimité.

2/ Convention d'ad h ésion au service social du Centre de gestion

Afin de faire face aux situations de difficultés sociales que peuvent rencontrer certains agents des
collectivités, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Landes (CDG40) a créé en
2009 un service social, mis gratuitement à disposition des fonctionnaires et agents contractuels des
collectivités territoriales et établissements publics affiliés et non affiliés.

ll est proposé à toutes les collectivités de bénéficier de la mise à disposition d'un travailleur social du
CDG 40 dans le cadre de l'article 25 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Les missions du service social au sein des collectivités sont l'insertion et l'adaptation des agents au
monde du travail et couvrent un large domaine d'interventions, telles que la santé, la vie familiale, le
logement, le budget, le travail, etc

La mise à disposition du travailleur social du CDG 40 est totalement gratuite pour les collectivités et
leurs agents. Dès signature de la convention de mise à disposition par une collectivité, le service social
du personnel prendra en compte toutes les demandes d'intervention émanant des agents. Le cas
échéant, la collectivité mettra à disposition un local adapté à ces permanences.

Pour l'ensemble de ses interventions, le travailleur social est soumis à l'obligation de secret
professionnel et de discrétion professionnelle, tels que définis à l'article 26 de la loi n" g3-634 du
13 juillet 1983.

La convention 2016-2018 étant arrivée à échéance, il convient de délibérer sur le renouvellement de
la convention de mise à disposition d'un travailleur social du service social du CDG4O.
La convention de mise à disposition est conclue pour une durée de trois ans. Son renouvellement fera
l'objet d'une reconduction expresse.

L'UNSA demande que l'information de l'existence de ce service soit transmise à tous les agents,
notamment à ceux qui ne consulteraient pas intraMacs. Une information par mail sera faite.

Le projet de convention est adopté à l'unanimité.



du s tème d'in formation e. eo sraohioue au service com mun3l Rattachement
d ire ction des systèmes d'infor4a'!P1

Lors du conseilcommunautaire du 28 juin 20L8,a été délibérée la mise en place d'un service commun

système d'information entre la Communauté de communes MACS et le Centre intercommunal

d'action sociale de MACS et l'approbation de la convention correspondante.

Depuis cette date, il a été décidé que le service système d'information géographique (SlG), auparavant

intégré au service voirie, soit rattaché au service commun système d'information.

ll convient donc d'établir un avenant à la convention de création dudit service commun, pour

permettre la mutualisation de l'offre de service du SlG. Au-delà de la réalisation d'économies, le CIAS

pourra bénéficier des conseils, de l'expertlse et de l'accompagnement du service SIG nécessaires à son

bon fonctionnement.

La modification du service commun envisagé repose sur la conclusion d'un avenant à la convention

destinée à régler les effets de ces mises en commun, après établissement d'une fiche d'impact

décrivant notamment les effets sur I'organisation et les conditions de travail, la rémunération et les

droits acquis pour les agents concernés : objet et conditions générales, durée, conditions d'emploi des

personnels, obligations, discipline, contrôle et évaluation de l'activité des agents transférés, prise en

charge financière et remboursement, dispositif de suivi du service, dénoncration de la convention et

règlement des litiges.

O Obiet et conditions générales

La mise en place du service commun étendue aux missions SIG relevant du service système

d,information, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par le projet d'avenant à la

conventlon annexé à la présente, en vertu notamment de l'article L. 5271'-4-2 du code général des

col lectivités terrttoria I es.

@ Condition d'em ploi d es personnels transférés

Aucun personnel ne sera transféré, les personnels des services modifiés étant déjà affectés à l'EPCI

O Remboursem ent des frais

La mutualisation des fonctions des agents mentionnés ci-dessus s'effectue à titre gratuit.

@ Résidence administrative :

La résidence adminrstrative des agents du service commun est le siège de la Communauté de

communes.

Le projet d'avenant est adopté à l'unanimité.
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Chaque année, les quotités des aides à domicile sont réévaluées par la responsable du service action
sociale et soumise à la vice-présidente en charge du CIAS. Les propositions d'évolution des quotités
pour l'année N sont basées sur la quotité réellement effectuée par l'agent en année N-1, la manière
de servir, telle qu'elle ressort de l'entretien annuel et l'activité prévisionnelle du secteur d'activité de
l'agent pour l'année à venir.

Les propositions pour 2019 concernent 34 aides à domicile avec les évolutions suivantes

Evol uti ons Nombre d'agents concernés
Passage de 20 à 25h 4 agents
Passage de 20 à 27h30 4 agents

3 agents
Pas e de 22 à 27h30 3 agents
Passage de 25 à 27h30 6 agents
Passage de 28 à 30h 4 agents
Passage de 28 à 31h 2 agents
Pa ssa de 28 à 32h 4 agents

de 28 à 33h 3 agents
Passage de 28 à 34h 1 agent

Concernant les agents contractuels, L0 agents se sont vus proposer une stagiairisation à hauteur de
20h hebdomadaires.
Les agents concernés par les quotités et les stagiairisations ont été préalablement reçus afin d'être
informés et donner leur accord sur ces propositions.

La CFDT demande quels sont les critères qui servent au calcul des évolutions de quotités et s'il sera
possible de les retravailler.

Cette question sera abordée dans le groupe de travail actuellement en cours sur la thématique des
conditions de travail des aides à domicile. Monsieur le Président souligne la poursuite de la politique
de déprécarisation des emplois à temps non complet, malgré la baisse d'activité de 8 % depuis
plusieurs mois.

Les propositions sont acceptées à l'unanimité

5/ Suivi des su iets abordés au orécédent co mité technique

Redistribution du CIA : lors du dernier CT, la question de la redistribution du CIA à l'ensemble des
agents MACS-CIAS selon une étude globale de l'absentéisme plutôt qu'entité par entité avait été
abordée par les représentants du personnel. Monsieur le Président leur avait alors demandé de
consulter les agents afin de connaitre la position générale. Cette question est toujours aussi partagée,
elle sera donc traitée dans le groupe de travail sur le RIFSEEp.

Groupe de travail sur le télétra vai I les deux séances de travail sur le sujet ont permis de poser le
cadre de tous les aspects à traiter et de créer un questionnaire qui sera envoyé aux agents pour avoir
leur avis général sur le télétravail et leur position individuelle sur le sujet. Une étude des activités
éligibles au télétravail sera faite service par service durant l'été.

L'ensemble des documents est accessible sur intraMacs, rubrique projet en cours.

4/ Evolutions des quotités et stagiairisations au CIAS

Passage de 22 à 25h



Groupe de travail planification des aides à domicile : beaucoup de pistes de travail ont été recensées;

la charge de travail du groupe va s'étaler sur plusieurs séances:
- Rendez-vous à organiser avec le Grand Dax qui a des méthodes de planification intéressantes

- Astreintes de week-end : évaluer la pertinence et le coÛt

- Valorisation du diplôme et des fonctions d'auxiliaire de vie dans la rémunération
- Réunion de planification sur chaque secteur tous les 2 mois afin d'écouter les remontées des

agents de terrain
- Structurer le tutorat des nouvelles recrues
- Recueillir les avis des agents par le biais d'un questionnaire qui portera notamment sur les

agents volontaires à changer de secteur en cas de baisse d'actrvité sur le leur.

L'ensemble des documents est accessible sur intraMacs, rubrique projet en courS.

6/ lnformations diverses

Suite au départ du chef d'équipe bâtiment-véhicules et pour faire face à tous les projets structurants

qui doivent sortir de terre dans les prochains mois, le poste sera modifié en catégorie B, avec une

affectation sur le centre technique pour gérer l'équipe bâtiment-véhicules et une affectation au siège

pour la conduite de projets bâtiment.

La directrice enfance jeunesse action sociale revient fin juin après une longue absence. Compte tenu

des évolutions intervenues pendant les derniers mois, une réorganisation sera mise en place avec un

positionnement sur le pilotage financier et la recherche de solutions pour faire face à la baisse

d'activité. La gestion des hôtels sociaux lui sera également rattachée. La nouvelle organisation

lorsqu'elle sera pérennisée sera présentée en comité technique.

7/ Questions des représentants d u oersonnel

7.1./ CFDr

Pour les aqents des services techn iaues, suite à la du début d'année, nous demandons

la oossibilité, quand on mange SUr le chantier, de passer en tournee continue

Cette question sera étudiée après les 6 mois d'expérimentation qui ont été prévus lors du passage en

CT au mois de mars. Les travaux physiques accomplis par les agents du service voirie méritent un

temps de pause suffisant. Toutefois, le responsable du centre technique sera sollicité sur le suiet.

Au-delà de la question de l'évofution du R I FSEEP, t une question plus elobale qui concerne tous les

agents qui nous l'évolution des carrières (avancemen ts. IFSE. ClA...).

un atelier pourrait traiter des différen ts asDects et possibilités d'évolution carrière d'un aqent, et
des critères pourraient être a rrêtées (tra n soa re n ce staqi a i ri sati on, i n te r-erade. prade...).

Quels critères ? Qqelles rèSles ? Quel c

Une réflexion pourra être menée sur l'adéquation grade/poste pour préciser le grade maximum qui

pourra être attaché à un poste. De manière globale, sur la question des avancements et des

évolutions de carrière, il faut améliorer la communication apportée aux agents par une information

simple sur des dispositifs souvent complexes (concours ou examen, quotas...).

Monsieur le Président avait proposé la mise en place d'un agenda social avec des rencontres

régulières entre les élus, la direction générale et les organisations syndicales. La prochaine réunion

aura lieu le 4 juillet 2019 à 14h30.



7.2/ Ccr

Demande du Bilan social pour MACS et pour le CIAS

Le bilan social est réalisé tous les 2 ans, le prochain sera fait en 2O2O sur les données 2019. Le bilan
2017 sera transmis.

Demande du tableau des effectifs pour MACS et pour le CIAS
Le tableau des effectifs annexé chaque année aux BP seront transmis aux 3 organisations syndicales

La CGT-MACS déplore que l'indemnité de prime de départ ait été adoptée en conseil communautaire
malsré l'avis défavorable prononcé par les élus du personnel en CT. Aucune mention à cet avis n'a
même été faite lors du conseil communautaire
Quelle est le montant de l'enveloooe budeétaire consacrée année pour le nouveau dispositif de
prime de volontaire mentionnée dans le MACS d'lnfo vérifier) ? Demande d'un bilan et d'une
évaluation annuelle du en CT.

Au BP 2019, 100000 € tous budgets confondus ont été prévus. Une présentation annuelle du
dispositif sera réalisée. Monsieur le Président rappelle qu'il ne s'agit pas d'incitation à partir et que les
postes sont remplacés. ll s'agit de soutenir des agents qui souhaitent démissionner par exemple pour
créer une entreprise et qui ne peuvent bénéficier d'aucune aide du fait de leur statut de
fonctionnaire. A ce jour, MACS a reÇu deux demandes de départs volontaires.

Demande à revoir les ratios d'avan cement de grade à 100% pour s les aqents.
La délibération de MACS du L2 novembre 2009 et la délibération du C|AS du t5 avril 2015 fixent le
ratio d'avancement à 700%. Cela signifie que sur 100 agents promouvables, l'autorité territoriale peut
en nommer 100. Mais cela ne concerne pas les promotions soumises à quotas et cela ne rend pas
automatique la nomination de tous les agents, dont la manière de servir évaluée par le responsable
hiérarchique est un critère de nomination préalable.

Demande la présentation du pro*ramme plurian nuel d'accès à |empbi de titulaire (Art 33 - loi 84-53
du 4)
Ce rapport devait être fait en 2016 dans le cadre de la prolongation du dispositif de recrutements
réservés permettant l'accès à l'emploititulaire des agents contractuels de la fonction publique.
Aucun agent de MACS et du CIAS ne remplissant les conditions d'accès, le programme pluriannuel
était vide et n'a donc pas été réalisé.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président remercie les participants et lève la séance.

Le pré SCCT Le secrétaire

P orn Axel ClefG

I


